
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 57 426 du 7 mars 2011 

dans l’affaire X/ III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 novembre 2009 par X, de nationalité togolaise, contre la décision du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 octobre 2009. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 2 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 mars 2011. 

 

 Entendu, en son rapport, P. HARMEL,  juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. LENELLE loco Me A. 

BELAMRI, avocat, et M. MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  L’acte attaqué. 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Le 29 juin 2006, vous avez introduit une première d’asile auprès des autorités belges. Vous basiez cette 

demande sur des problèmes que vous aviez rencontrés avec les autorités togolaises après avoir critiqué 

le pouvoir en place et été accusé de faire partie d’une rébellion visant à renverser le régime togolais. Le 

3 août 2006, le Commissariat Général a pris concernant cette demande une décision confirmative de 

refus de séjour. Vous avez introduit un recours auprès du Conseil d’Etat contre cette décision. Ce 

recours est actuellement toujours pendant.  

 

Le 23 février 2009, vous avez introduit une seconde demande d’asile auprès des autorités belges.  

 

A l’appui de cette demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :  
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Vous déclarez être de nationalité togolaise et d’origine ethnique éwé et n’être pas retourné au Togo 

depuis votre arrivée en Belgique le 27 juin 2006. Il ressort de vos déclarations que vous craignez de 

retourner au Togo en raison des faits qui vous sont reprochés par vos autorités et qui constituent le 

fondement de votre première demande d’asile. Vous présentez plusieurs documents, à savoir un avis 

de recherche, une lettre d’un ami à vous et l’enveloppe dans laquelle vous est parvenu ce courrier, des 

photos de vos activités politiques au Togo, un document provisoire d’adhésion à la section Benelux de 

l’Union des Forces de Changement (UFC), une attestation de l’UFC-Benelux, une attestation de la 

Jeunesse des Forces du Changement et une attestation de l’UFC, toutes deux établies à Lomé, deux 

rapports psychologiques, un rapport d’évolution psychologique, un document concernant un colloque 

organisé à Bruxelles, un appel à manifester devant le Parlement européen et un article internet 

concernant des personnes incarcérées au Togo.  

 

B. Motivation 

 

Il ressort de l’analyse de votre seconde demande d’asile qu’il n’est pas permis de considérer qu’il existe 

dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 sur les étrangers.  

 

Tout d’abord, la décision prise par le Commissariat Général le 3 août 2006 reposait sur une omission et 

des divergences entre vos déclarations à l’Office des étrangers et au Commissariat Général et concluait 

que, dans ces conditions, les faits que vous invoquiez n’étaient pas établis. Dès lors, il convient de 

déterminer si les éléments que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile démontrent 

de manière certaine que le Commissariat Général aurait pris une décision différente si ces éléments 

avaient été portés à sa connaissance lors de votre première demande d’asile. Or, les nouveaux 

documents produits ne sauraient pallier à l’absence de crédibilité des faits que vous invoquez.  

 

Ainsi, vous avez affirmé lors de votre audition au Commissariat Général le 6 mai 2009 être en 

possession de l’avis de recherche daté du 23 juin 2006 depuis 2007 mais vous n’avez apporté aucune 

explication convaincante concernant le fait que vous aviez attendu plus d’un an et demi avant de faire 

part au Commissariat Général de cet élément, vous contenant de dire que vous vous étiez donné 

suffisamment de temps pour vous procurer d’autres éléments afin d’appuyer votre demande d’asile (voir 

rapport d'audition, p. 7). Ce manque d’empressement à réclamer une protection ne correspond 

nullement à l’attitude d’une personne qui dit avoir des craintes en cas de retour dans son pays d’origine 

et qui rechercherait à obtenir une protection. En outre, cet avis de recherche n’indique nullement la 

raison pour laquelle vous êtes recherché et rien ne permet dès lors d’établir un lien entre ce document 

et les faits relatés lors de la première demande d’asile. Par ailleurs, relevons en outre que vous ignorez 

si d’autres avis de recherche ont été lancés contre vous par la suite et vous avez admis ne pas avoir 

tenté de vous renseigner à ce propos ce qui ne correspond pas au comportement d’une personne qui 

tenterait de s’informer sur les suites de l’affaire qui la concerne (voir rapport d'audition, p. 7).  

 

Ensuite, la lettre de votre ami est un courrier à caractère privé dont la fiabilité et la sincérité de l’auteur 

ne peuvent être vérifiées. Le Commissariat Général ne dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer 

que ce document relate des événements qui se sont réellement produits. Relevons pour le surplus que 

ce document est daté du 11 septembre 2007 alors que vous avez introduit votre seconde demande 

d’asile près d’un an et demi plus tard.  

 

Par ailleurs, les photos vous représentant lors d’activités de l’UFC au Togo ne peuvent prouver à elles 

seules que vous avez connus des problèmes au Togo et que vos craintes sont fondées en cas de retour 

dans ce pays.  

 

De plus, le document provisoire d’adhésion à la section Benelux de l’Union des Forces de Changement 

(UFC) et l’attestation de l’UFC-Benelux indiquent que vous vous êtes affilié audit parti, ce qui ne peut 

constituer une preuve des craintes que vous invoquez en cas de retour au Togo. Et ce d’autant plus qu’il 

ressort de vos déclarations que depuis votre arrivée en Belgique en juin 2006 vous avez participé à une 

seule réunion du parti en avril 2007, à deux manifestations sur la situation politique au Togo et que vous 

n’avez aucune responsabilité ou fonction précise au sein de l’UFC-Benelux ou éventuellement d’autres 

mouvements d’opposition togolais (p. 10).  

 

Pour ce qui concerne les attestations de la Jeunesse des Forces du Changement et de l’UFC établies à 

Lomé dans lesquelles il est fait mention du fait que vous êtes actuellement recherché par vos autorités 
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nationales, relevons que vous n’avez pu expliquer de façon claire et précise sur quels éléments les 

représentants de ce parti fondaient ce constat (pp. 8, 9). Ainsi, vous vous êtes contenté de répéter à 

plusieurs reprises que le parti avait mené des enquêtes car il avait des contacts dans l’armée sans 

pouvoir étayer d’aucune façon ces déclarations. Vous avez tout d’abord affirmé que vous n’alliez pas 

rentrer dans les détails et que vous ne vouliez pas dire certaines choses avant d’admettre que vous ne 

saviez pas grand-chose mis à part cette relation de l’UFC dans l’armée.  

 

De surcroît, d’après des informations objectives jointes à votre dossier (voir document dans la farde 

bleue), les sympathisants et membres de l’UFC n’ont pas de craintes actuellement au Togo. En effet, 

selon les plus importants rapports concernant les droits de l’homme, il n’y a plus eu d’action répressive 

contre l’UFC depuis les élections d’octobre 2007.  

 

Quant à l’article tiré du site Internet ufctogo.com et daté du 27 novembre 2007, il fait état de 

l’incarcération de six personnes au Togo sans jugement depuis 2006 et ne saurait rétablir la crédibilité 

des faits que vous déclarez avoir personnellement vécus.  

 

Enfin, les trois attestations psychologiques que vous avez présentées ne sauraient inverser le sens de 

la présente décision. Si le Commissariat Général peut avoir de la compréhension pour d’éventuels 

problèmes que vous auriez rencontrés, ces attestations ne permettent d’établir ni les faits qui sont à 

l’origine des troubles constatés, ni les circonstances dans lesquelles ces faits se sont produits. Ainsi, le 

lien entre le contenu de ces attestations et les problèmes que vous invoquez n’est pas établi et ces 

attestations ne peuvent être de nature à restaurer la crédibilité de votre récit.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat Général ne peut conclure que les éléments invoqués à l’appui 

de votre seconde demande d’asile sont de nature à invalider la décision du 3 août 2006 ni, de manière 

générale, à établir le bien-fondé des craintes et risques que vous alléguez. De plus, le Commissariat 

Général est d’avis que l’absence de crédibilité constatée dans votre chef empêche de prendre en 

considération une demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ». 

 

2.   Les faits invoqués.  

 

Devant le Conseil, le requérant confirme, pour l’essentiel, fonder sa demande d’asile sur les faits tels 

qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.  

 

3.   La requête. 

 

3.1.         Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 1
er

 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».   

  

3.2.         Il prend un second moyen de « la violation de l’article 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 

1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

3.3. En conséquence, il sollicite la réformation de la décision entreprise et la reconnaissance de la 

qualité de réfugié ou l’octroi de la protection subsidiaire.  

  

4. Remarques préalables. 

 

4.1. En ce que le premier moyen est pris de la violation de l’article 1
er

 de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, le Conseil rappelle que cette disposition se borne à 

donner la définition du terme « réfugié » pour l’application de cette convention, sans formuler de règle 

de droit, en telle sorte que sa violation ne peut être utilement invoquée par le requérant. Toutefois, une 

lecture bienveillante de la requête permet de considérer que cette articulation du moyen vise également 
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l’article 48/3 de la loi précitée du 15 décembre 1980 qui renvoie expressément à cette disposition de 

droit international. 

  

4.2. En ce que les deux moyens sont pris de la violation de l’article 48/5 de la loi précitée du 15 

décembre 1980, ils sont irrecevables. En effet, le requérant ne développe pas en quoi et comment cette 

disposition a pu être violée par la décision entreprise.  

  

 5. Les éléments nouveaux. 

  

 5.1. Le requérant joint à sa requête une attestation signée le 2 novembre 2009 par le vice-

président national de l’UFC. Il produit par ailleurs l’ensemble des rapports psychologiques établis en 

2006, 2007, 2008 et 2009. 

 

 Par une lettre recommandée du 19 avril 2010, il a également fait parvenir au Conseil la copie d’un 

courrier daté du 4 décembre 2009 et signé par [D.K.] pour le compte du Bureau de la JFC à Lomé. 

  

 5.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des éléments nouveaux 

au sens de l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil estime 

qu’elles sont valablement déposées dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles 

sont produites pour étayer la critique formulée en termes de requête à l’encontre de la décision 

contestée. 

 

 6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.1. En ce qui concerne le premier moyen, l’article 48/3 de la loi précitée du 15 décembre 1980 en 

son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui 

satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 

statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la 

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

6.2.        S’agissant de l’évaluation de la crédibilité du récit du candidat réfugié, le principe général de 

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des 

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 

1979, p.51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il 

n’en reste pas moins que c’est au candidat réfugié qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Dès lors, l’obligation de 

motivation de la partie défenderesse, en cas de rejet de la demande, l’oblige seulement à exposer les 

raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il 

devait rentrer dans son pays d’origine. Le Conseil souligne en l’occurrence que la question pertinente 

n’est pas de savoir si le requérant peut valablement avancer des excuses à son incapacité à exposer 

les raisons qu’il aurait de craindre d’être persécuté, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par le 

biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de 

persécution et qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans ledit pays. 

 

6.3.        En l’espèce, le requérant s’est déjà vu délivré une décision confirmative de refus de séjour à 

l’issue d’une première procédure consécutive à l’introduction d’une demande d’asile le 29 juin 2006. En 

effet, la décision prise par la partie défenderesse en date du 3 août 2006 « reposait sur une omission et 

des divergences entre [les] déclarations [du requérant] à l’Office des étrangers et au Commissariat 

général et concluait que, dans ces conditions, les faits [invoqués par le requérant] n’étaient pas 

établis ». 

 

En date du 23 février 2009, le requérant a introduit une nouvelle demande d’asile en produisant de 

nouveaux documents susceptibles selon lui de rétablir la crédibilité de ses déclarations et de prouver 

l’actualité de sa crainte de persécution en cas de retour dans son pays d’origine. Il a déposé à cet égard 

un avis de recherche daté du 23 juin 2006 et dont il affirme être « en possession depuis 2007 ». Il a 

également produit plusieurs attestations et courriers prouvant son appartenance politique à l’UFC. Il a 

en outre joint à sa demande d’asile divers rapports psychologiques. 
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6.4. La question qui se pose, en l’occurrence, est de savoir si les nouveaux documents déposés 

par le requérant lors de l’introduction de sa nouvelle demande d’asile et venant à l’appui des faits déjà 

invoqués lors de sa première demande, permettent de restituer à son récit la crédibilité que la partie 

défenderesse a précédemment estimé lui faire défaut. 

 

6.5.         A la lecture du dossier administratif, il appert que les motifs formulés dans la décision attaquée 

sont conformes aux pièces du dossier et sont pertinents en ce qu’ils portent sur des aspects essentiels 

du récit du requérant. En outre, le requérant ne formule aucun moyen sérieux susceptible de mettre en 

cause les motifs de la décision entreprise et n’avance aucun éclaircissement de nature à rétablir la 

crédibilité du récit produit sur les points litigieux qui ont été exposés par la partie défenderesse dans les 

motifs de la décision attaquée.  

 

6.6.         Ainsi, s’agissant de l’avis de recherche du 23 juin 2006, le requérant explique, en termes de 

requête, « qu’il s’est dit, en recevant le document [depuis 2007], que celui-ci n’était pas suffisant […] 

pour justifier à lui seul l’introduction d’une nouvelle demande » et qu’il a dès lors « pris le temps de 

rassembler toute une série d’autres éléments pouvant appuyer l’introduction d’une seconde demande 

de reconnaissance de la qualité de réfugié ». 

 

A cet égard, cette tentative de justification ne convainc nullement le Conseil. En effet, il ressort du 

dossier administratif que la décision confirmative de refus de séjour prise à l’encontre du requérant le 3 

août 2006 par le Commissaire général précise que le requérant « [peut], dans les circonstances 

actuelles, être reconduit aux frontières du pays [qu’il a] fui […] » et que, « sauf décision contraire du 

Ministre de l’Intérieur ou de son délégué, [il doit] quitter le territoire dans les 5 jours, à dater de la 

notification de la […] décision ». 

 

Les recours introduits contre cette décision par le requérant le 26 septembre 2006 devant le Conseil 

d’Etat n’étant pas suspensifs, il paraît dès lors peu crédible que le requérant qui se trouvait sous la 

menace imminente d’une mesure d’éloignement du territoire belge vers son pays d’origine, se soit 

permis un tel manque d’empressement à réclamer une protection en s’abstenant de produire un avis de 

recherche dont il avait la possession et qui était susceptible de prouver les risques de persécution qu’il 

encourrait en cas de retour au Togo. Quoi qu’il en soit, il appartenait au requérant de faire toute 

diligence pour communiquer les preuves dont il disposait et qui était susceptible de confirmer la réalité 

de son récit. Le motif avancé par le requérant quant au retard dans la production de cette pièce ne 

constitue pas un cas de force majeur mais un atermoiement délibéré du requérant. 

 

Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir conclu que le comportement du 

requérant qui a « attendu plus d’un an et demi avant de faire part au Commissariat général de cet 

élément […] ne correspond nullement à l’attitude d’une personne qui dit avoir des craintes en cas de 

retour dans son pays d’origine et qui chercherait à obtenir une protection ». 

 

6.7. Les autres documents précités ne contiennent également aucun élément pertinent susceptible 

d’obvier l’absence de crédibilité du récit du requérant. En effet, en ce qui concerne les attestations de 

l’UFC, les rapports psychologiques et les photos relatives à des activités politiques menées par le 

requérant au Togo, le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et estime que ces documents 

n’établissent aucun lien avec les événements que le requérant aurait vécus du 12 au 17 juin 2006, 

situation à la base de ses problèmes et de sa fuite de son pays d’origine. Cette conclusion s’impose 

également en ce qui concerne les nouveaux éléments précités, à savoir l’attestation signée le 2 

novembre 2009 par le vice-président national de l’UFC et le courrier du 4 décembre 2009 signé par 

[D.K.] pour le compte du Bureau de la JFC à Lomé,  

 

6.8. En ce qui concerne la notion de « réfugié sur place » invoquée par le requérant à la suite de 

ses prétendues activités politiques en Belgique, le Conseil relève qu’il s’agit en l’espèce d’une simple 

conjecture purement hypothétique dès lors que le requérant reconnaît lui-même que « les membres de 

l’UFC en Belgique paraissent plus passifs ; [qu’il] a souvent suggéré l’organisation de meetings ou 

d’activités qui ne se sont pas concrétisées ». Il fait par ailleurs valoir « qu’il garde plus de contact avec 

l’UFC Togo », en telle sorte que le Conseil ne peut considérer que le requérant exerce « des activités 

entraînant pour lui un risque élevé de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine ». 

 

6.9.        Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y 

a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y 
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rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir 

l’absence de fondement actuel de la crainte alléguée par le requérant. 

 

En conséquence, le requérant n’établit pas au moyen de ces nouveaux documents produits à l’appui de 

sa nouvelle demande d’asile qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être 

persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

7.1.         En ce qui concerne le second moyen, le Conseil rappelle que l’article 48/4, § 1
er

, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 dispose ce qui suit : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à 

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et 

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine […], il 

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, 

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant 

qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

 

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l'exécution; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

7.2.       Le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande du statut de réfugié. Dès 

lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de tout fondement, le Conseil estime qu’il n’existe 

pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi précitée du 15 

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits du 

requérant aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

 

En outre, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la loi précitée du 15 

décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison 

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que 

constater que le requérant ne fournit pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que 

la situation au Togo correspondrait actuellement à un tel contexte de « violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international », ni que le requérant risquerait de subir pareilles menaces s’il 

devait y retourner. 

 

7.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par 

la disposition légale précitée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er.  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant. 

 

Article 2. 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept mars deux mille onze par : 

 

 P. HARMEL, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 S. MESKENS, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

 

 

S. MESKENS.                                                         P. HARMEL. 

 

 

 

 

  

 


